de  la  donation' du  Palais  Cardinal . 
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Rjoy  al  exportant  que  ce  Palais  ne 
i être  'habité  que^ par  le  Roi  ou  d'Héritier 

Louronne, " 
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I E N différente  de  ces  conditions  qui  aflFeéient:  îèi 
donations  au  point  d’en  fufpèndre  l’efïet,  une  "clâitfe  dë 
cette  efpece  n’eft  pas  même  une  conditidn',"c*eft  une  charge.* 
Quoique  grevée  de  charges,  une  donation  n’en  eft-pas 
moins  tranflative  de  propriété,  de  maniéré  que,  ifiênie 


avant  d’avoir  rempli  robîigatidn  qiii  lui-  eft  iihpofée,  Jiè 
donataire  peut  difpofer  de  robjet  de  la  donation-.^ '*  ■ ' ? 

Tel  eft  le  principe  ; « comrhe',^  ’noiiobftàntlaxharge,  dit 
» Ricard,  la  propriété  eft 'd’abord  tranfmife  au  donataire 


» en  vertu  d’un  titre  légitime , il  s’enfuit  qu’il  en  peut 
« difpofer  comme  d’une  chofe  qui  lui  âppattient’j  Sc  dont 
» il  eft  le  véritable  propriétaire  / * Ricard,  des 

Ainfi,  quoique  né  demeurant  pas  dans  le  Palais  Royal,  difpofit.  condie. 
Louis  XIV  en  étoit  le  vrai  & le  feul  propriétaire;  &c  par 


confëquent  il  pouvoit,  comme  il  l’a  fait,  en  difpofef  en 
faveur  de  Moiilieur,  Ton  frere  unique. 

Si  quelqu’un  pouvoir  demander  que  la  charge  impofée  à 
la  donation,  fùt.atcpmplie,  c’étoit  l’Héritier  du  Cardinal  de 
Richelieu. . 

Mais  cette  aftion  qui  n’appartenoit  qu’à  cet  Héritier  feul,. 
il  ne  Ta  pas  mife  en  adivité, 

La  donation,  dé  grevée  qu  elle  étoit  par  le  titre  de  fon 
établiiTement , eft  donc  devenue  pure  & fimple  par  le  con- 
fentement  de  l’Héritier. 

Louis  XIV,  déjà  maître  de  difpofer,  en  vertu  de  l’ade  de 
donation,  le'  pouvoit  donc  d’une  maniéré  encore  plus  ab- 
Iplue , en  vertu  du  filence  de  la  feule  perfonne  ayant  qualité 
pour  demander  l’exécution  de  cet  aâ:e. 

Mais  inutilement  l’Héritier  auroit-il  tenté  de  réclamer, 
tous  Tes  efforts  auroient  échoué  contre  le  principe  qui  veut 
que  la  donation  fort  réputée  pure  & fimple  toutes  les  fois 
que  la  charge  qui  hii  eft  impofée  choque  la  liberté  naturelle 
de,  l’homme  , en  obligeant  le  donataire  de  demeurer  dans 
certain  lieu. 

Pour  donner  à,  ce  principe  toute  la.  certitude  dont  un^ 
réglé  de  iurjfprudqnce  eft  fufceptibîo,  il  ne  faut  que  rappelée 
quelques-unes  des  autorités,  qui  l’établiffenc. 

^ D’abord  qeft  la  4ifpofition  littérale  ftes  loix  romaines  , 
de  ces  loix  dans  lefqtielles  tous  les  Peuples  de  l’Europe  ont, 
puiffé  les  réglés  des  conventions,.  Voici  le  texte  ; 

Titio  emtum  rdi^a  fu£.mnt  ut  in  zllq  ciyitate  donùciliuTrt. 
habeat.  Potejî  dici  non  ejfe  locim  cautioni  per  quam  jus. 
hbertaùs  infringitur ^ L.  71 , §.  2,  ff.  de  condit.  ù demonjî. 
e<  Si  quelqu’un,  dit  Doratat,  a fait  un  legs,  à condition 
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^3  que  le  légataire  établiroit  Ton  domicile  dans  certain  Heu  , 
» cette  condition  étant  contraire  à la  liberté  julle  &: 
» naturelle  du  choix  d’un  domicile,  blefferoit,  en  quelque 
>3  façon , les  bonnes  mœurs  &:  l’honnêteté.  Ainfi  ces  forces 
33  de  conditions  n’obligent  à rien , ainii  que  celles  qui  font 
3,3  naturellement  impolfibles,  ô elles  font  tenues  pour  non 
33  écrites  * 33. 

Ricard,-  de  tous  les  Jurifconfultes  François,  celui  qui  a 
le  plus  approfondi  cette  matière , profefl'e  la  même  doctrine  ; 
&:  la  raifon  qu’il  en  donne  « efl:  qu’il  y va  de  l’intéréc 
33  public  de  conferver  la  liberté  des  Particuliers,  puifque 
\3  c’eh:  le  principal  effet  de  la-  raifon  qui  diftingue  l’homme 
33  des  autres  animaux  ^ 33. 

A là  fuite  du  précepte , Ricard  en  préfente  l’application , 
en  rapportaiat  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris , qui , dans 
L’efpece  d’un  legs  fait  par  le  teflateur,  de  tous  les  biens 
qu’il  avoit  dans  les  environs  de  la  ville  de  Beaune , à l’amé 
de  fes  neveux à la  charge  par  lui  de  demeurer  dans  cette 
ville,  CL  adjugé  les  biens  contenus  dans  le  tefiament , a l'aîné 
des  neveux  du  teflateur ^ fans  égard  a la  condition  y & quoi- 
qu'elle ne  fut  pas  remplie. 

! Get  arrêt  eft  du  3 Juillet  i ^[14. 

Il  en  exifte  beaucoup  de  femblables  : leur  énumération 
feroit  furperflue.  Nous  en  citerons  néanmoins  encore  un  du 
24  JuilletA784. 

Un  parent  de  la  demoifelle  de  Forme  lui  avoit  légué  la 
terre  de  Cernay,  à la  charge  de  l’habiter,  Sc  que,  tout  le 
tems  quelle  en  feroit  abfente,  les  fruits  en  appartiendr oient 
aux  pauvres  de  la  paroifïè. 

L’intérêt  fi  précieux  des.  pauvres  n’a  pas  fait  trouver  grâce 


* Loix  civile.';, 
Liv.  III,  Tic.  I. 
Seft.  VIII. 


* Des  (îiIj7oIî- 
tions  condition- 
nelles, Chap.  V, 
Sc6l.  II,  n°.  182.. 
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à cette  ftipulation  auprès  des  Magiftrats.  Attachés  aux  prin- 
cipes , ils  Font  rejetée;  ù la  charge  appofée  dans  le  tefiament ^ 
a été  exprejj'ément  déclarée  nulle  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  V Avocat  Général^  Joly  de  Fleury  : ce  font  les 
( termes  des  Auteurs  de  la  derniere  colledion  de  Jurifpru- 
dence , qui  rapportent  cet  arrêt , & qui  attellent  en  avoir  vu 

* Denifart,  der-  la  minute 

n^^ztyàit.,verbo,  gj  pareille  condition  ell  nulle  à l’égard  d’un  Parti- 
cuiier  5 de  quel  œil  doit  - elle  etre  envifagee , lorfqu’elle  ell 
impofée  à une  donation  faite  à un  Roi,  qui,  appartenant  à 
la  Nation,  dont  il  ell  le  premier  Magillrat,  ne  peut  avoir 
d’autre  habitation  que  celle  qui  lui  ell  indiquée  par  l’intérêt 
public  ? 

Mais  s’il  faut  elfacer  de  l’aéle  de  donation  du  Palais 
Cardinal , la  claufe  relative  à l’habitation  de  nos  Rois  dans 
ce  Palais , il  ne  relie  qu’une  donation  pure  & lîmple , & 
libre  de  toute  efpece  de  charges. 

Par  conféquent , le  Palais  Cardinal , en  paflant  dans  les 
mains  de  Louis  XIII,  ell,  à l’inllant  , devenu  domaine 
public , 6t  s’ell  fondu  dans  cette  malTe  fans  aucune  efpece 
de  dillinélion. 

Rien , par  conféquent , rien  abfolument  ne  s’oppofoit  à 
ce  que  ce  Palais,  comme  toutes  les  autres  parties  du  do- 
maille , fût  donné  en  apanage  à un  Fils  de  France, 
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